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Le combat hors la loi
des "I<oglweogo" pour
la sécurité des Burl<inabè

• Créés pour lutter contre
l'i nsécu rité ra mpa nte, les
groupes citoyens d'autodéfense
sont de plus en plus nombreux
dans le pays .
• Immersion auprès de ces
"I<oglweogo" devenus aussi
nécessai res que controversés.

Texte Valentine Van Vyve
Photos Olivier Papegnies

Envoyés spéciaux au Burkina Faso

P olé Compaoré est assis sous un toit de man-
guiers, les bras autour des geuoux, les che-
villes enchainées, le regard rivé vers le sol,
accroché aux cendres refroidies du feu
autour duquel il a passé la nuit. Les Ko-

glweogo, groupe d'autodéfense citoyen, l'ont arrêté
avec son butin: un téléphone portable volé à un pe-
tit commerçant. Torse nu, il est lié par les pieds et les
poings à un pieu de bois. "le ne savais pas ce qui allait
se pa.sser ...dira-t-il après coup. Après les coups. "On
vient ici pour frapper !". crie avec excitation le res-
ponsable du lynchage. Quelques minutes plus tard,
les cris de Polé couvrent les gifles de fouets pleuvant
sur son dos. A chaque frappe - une dizaine - son
corps se cabre, ses muscles se tendent, son visage se
crispe. "On corrige bien pour qu'une pet'sonne mau-
vaise devienne bonne", justifie Zongo, l'un des wibsé
(soldat) de garde ce jour-là. "C'est comme une conver-
sion", dit-il, visage d'ange, fusil de chasse en ban-
doulière et couteau noué autour de la cuisse. "le ne
t'ecommencel'lli pas", murmure Polé.

Comme à chaque fois, la nouvelle d'une arresta-
tion s'est répandue comme une traînée de poudre
dans la ville de Léo. Apseto Ziba, mère de quatre en-
fants. est venue identifier le voleur et "voir la puni-
tion". qu'elle juge nécessaire pour éviter la récidive
et pour éduquer les enfants. Fadilatou lui donne rai-
son: "c'est la honte! Après ç'a, c'est sûr que l'on ne vo-
lem pas". commente l'adolescente, qui s'est arrêtée
avec ses copines sur le chemin de l'école. Le proprié-
taire du téléphone, aussi, a assisté au triste specta-
cle. Un groupe de "sages" écoute sa version des faits.
Polé est prié de lui présenter des excuses tout en lui
restituant de manière cérémonielle le bien subtilisé.

Polé est une petite frappe. mais son histoire en ré-
sume beaucoup d'autres, similaires ou plus sérieu-

ses. Vols de bétail et de marchandises, braquages.
coupeurs de routes, viols. exactions. commises par
des réseaux de grand banditisme transfrontalier:
voilà les maux qui gangrenaient la société burki-
nabé, terrorisant une population réduite au silence.

Les Koglweogo, ces "gardiens de la forêt" en lan-
gue Mooré, sont nés de la volonté de combattre
cette "insécw'ité institutionnalisée", comme le ra-
conte Ainlé Béogo, proche des Koglweogo de Fada
N'Gourma. Mouvement d'autodéfense, il est le fruit
d'une initiative populaire aujourd'hui répandue sur
presque tout le territoire à l'excep-
tion du Grand Ouest et des Casca-
des. "La violence avait atteint une

telle amplew' que l'on ne pouvait plus
vivre. En nous volant. c'est no.' fil-
mil/es qu'ils tuent", se souvient avec
douleur Maïga. Pour protéger la
sienne, cet éleveur de la région de
l'Est dormait dans un arbre à l'écart
de son foyer et proche de son chep-
tel. Dans un pays où 80 'i{, des per-
sonnes vivent de l'élevage et de
l'agriculture, sécuriser ses biens est
une question de survie. Sans bétail,
sans récoltes. pas de moyens pour
subvenir aux besoins en nourriture,
à l'éducation des enfants, aux soins de santé.

Pallier les failles d'un système "injuste et corrompu"
Le constat est sans appel: l'Etat se montre incapa-

ble d'assurer la sécurité de l'ensemble de la popula-
tion sur l'entièreté du territoire. "Le faible mail/age
des forces de l'ordre, 70 '1.du territoire envit·on. a per-
mis aux Koglweogo de pt'Ospéra", explique Ismaël
Compaoré, journaliste et spécialiste de la probléma-
tique. S'il existe depuis une trentaine d'années, le
phénomène a pris depuis 201.> une ampleur sans
précédent, profitant du vide laissé par les troubles
socio-politiques ayant vu Blaise Compaoré chassé

du pouvoir par l'insurrection populaire mais aussi à
la suite du coup d'Etat manqué de 201S.

On estime qu'il y a aujourd'hui à peu près 4400
groupes à travers le pays (chacun compte au moins
21 membres), issus de toutes les couches sociales.
"Ils .,ont présents dans tous les villages et sont plus
nombreux que les membres des [ut'ces de l'ordre". as-
sure Nama Baoui, membre de l'Assemblée natio-
nale et maire de la localité de Sapouy (Centre-
Ouest).

Outre le manque de moyens humains et finan-
ciers des forces de l'ordre, c'est tout
l'appareil répressif et judiciaire
qu'une grande partie de la popula-
tion juge lent, coûteux et défechleux
et qui les a "[orcés ilprendre leurs res-
ponsabilités". Les Koglweogo sont
ainsi le résultat de la corruption et de
l'injustice, clament leurs partisans.
Alors que les victimes n'obtiennent
pas réparation, les "mal[mts sont re-
lâchés et recommencent comme .,i de
rien était". dénonce parmi tant
d'autres Nicolas, membre d'un
groupe de la capitale. "Le système
avantage les voleurs. Pow'quoi
aw'aient-i/s des droits dont la victime

est dépourvue! Personne n'a le droit de détruire le bon-

heur de l'autre". défend-il, rendant compte d'une vi-
sion manichéenne de la société souvent entendue:
d'un côté les malfrats, qui ne devraient jouir
d'aucun droit, de l'autre les gens honnêtes.

Séquestration, torture, extorsion de fonds
"On assiste au tribunal populaire avant le jugement

judiciaire", commente Aimé Béogo. Les procédures
de jugement expéditif mises en place par ces grou-
pes d'autodéfense citoyens assurent lU1eindemni-
sation rapide des victimes et participent à leur po-
pularité. Baha insiste: "Tu dois rendt'e ce que tu as

volé. Sinon, qui y perd! La victime. qui a tl'llvail/é IlOnne-
tement."

Ismael Gnaon, magistrat de la juridiction de Fada
N'gournla, l'admet sans détour: depuis l'arrivée des
Koglweogo, la criminalité a "drastiquement diminué".
si les statistiques sont incomplètes, un document de
la police nationale transmis au ministre de l'Intérieur
faisant le point sur ses activités de lutte contre l'insé-
curité et le grand banditisme entre 201 Set 2016 con-
firme cette observation. Les attaques à main armée
enregistrées sont ainsi passées de 1034 à 461.

"Les Koglweogo sont diaboliquement efficaces. Per-
sonne ne peut le nieT: Mais la fin justifie-t-elle tous les
moyens !", interroge Ismael Gnaon avant de donner
lui-même la réponse: "Si l'on appliquait les meme.s mé-
thodes qu'eux, on serait tout aussi efficace." La sécurité
des biens et des personnes doit rester une matière ré-
galienne; le dispositif pénal, l'affaire de la justice, dit-il
en substance. Or, les Koglweogo se font policiers, juges
et bourreaux; ils a1Tètent, jugent, condamnent et se
substituent de ce fait aux autorités compétentes. Sur-
tout, certaines de leurs pratiques contreviennent au
respect des droits humains. "Quand ils parlent d'arres-
tation et de détention, ils se rendent en réalité coupables
de séquestration; 'chicotage', 'correction', ces sévices Cut·-
poreh pour obtenir des aveux ou en guise de punition
sont des actes de torture; les amendes infligées pal' cer-
tains gl'Oupes sont des faits d'extorsion de [ond.,", résu-
me-t-il.

En 20lS,le syndicat dont il fait partie avait déjà tiré
la sonnette d'alarme, appelant à la suppression d'un
mouvement n'ayant "aucull [olldement légal". Dans la
population aussi, des voix se lèvent contre ces métho-
des. "Le millimum, ce sont les dmits humains. Pourquoi
frapper presque jusqu'il tuer !", lance Dicko, jeune éle-
veur rencontré dans la ferveur du marché au bétail de
Fada N'Gournla.

Malgré les dérives constatées, selon les statistiques
fournies par le Centre pour la gouvernance démocra-
tique du Burkina, deux tiers des Burkinabés se disent

plutôt satisfaits de l'action des Koglweogo contre 28 'X.
d'insatisfaits. Le soutien est plus fort encore dans les
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zones rurales et semi-urbaines, et cette tendance s'ac-
centue en fonction des régions. n est cependant forte-
ment contesté à l'ouest, théâtre d'affrontements vio-
lents entre pro et anti-Koglweogo. Ces derniers défen-
dent leur particularisme culturel en supportant les
chasseurs Dows qui y assument des fonctions similai-
res.

Cela étant dit, le mouvement jouit d'une popularité
telle que, dans certaines localités, "tout le monde est
agent des Koglweogo ", concède le maire de Sapouy. "Le
réseau formé au sein de la population est notre force",
soulève d'ailleurs Django, chef des Koglweogo de la
Région de l'Est. Sedogo Hamadou, propriétaire d'une
quincaillerie dans la ville de Boulsa (Centre-Nord),le
répète à l'envi: "Tous les cmmnerl'ants
vous le di/'Ont : nous les soutiend/'Ons jus-
qu'illa mort." si la population est utile
pour faire remonter les informations,
son soutien financier est indispensa-
ble au fonctionnement des groupes
d'autodéfense qui, par ailleurs, s'auto-
financent.

Des droits humains universels?
"Les lois et les droits humains, on ne

connaît pa., trop. Fmpper, ilpamÎt que

l'a ne va pas", assume Moussa Oué-
draogo, représentants des commer-
çants de pouytenga (Centre-Est). Le
manque d'éducation est évoqué pour
expliquer tant les enfreintes aux droits humains
qu'un soutien souvent indéfectible au mouvement.
Mais ce n'est pas l'unique raison. Revient systémati-
quement la critique de lois et de droits importés par le
colon, niant les spécificités propres à la société afri-
caine, s'y appliquant sans égard à son histoire, sa cul-
ture, sa mentalité. "On ne peut pas tl'llnsposer' un sys-
tème dans un autre envÎl'O/lIlemem sans considérer' les
ClIl'lIctél'istiques endogènes il cette société", commente
un jeune diplômé en science politique.

Le mouvement, enraciné dans la tradition, en a re-
pris certaines pratiques. "si l'on suit il la lettre ce que dit
la loi, cela ne fonctionne pas", observe Moussa Oué-
draogo, rejoint par Philippe, venu assister au jugement
de deux frères qu'il accuse de voler ses légumes. "Je
n'en suispas fiel: J'aumis préféré m'en remettre il la justice
modeme et respecter les d/'Oits 1l1liversels.Mais ilsne ,s'ap-
pliquent pas il la réalité du Burkina, Les lois ne som pas
dissuasives", explique le jeune homme. Le chef coutu-
mier de Po abonde: "Quandlltl élewur se fait voler une
vache qui représente lOut son patrimoine, en quoi les
droits de l'homme lui sont-ils utile.s? Nos institutions, un
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résidudu système colonial, ne sont pas fonctionnelles. lus-
tice moderne, liberté, droits de l'homme? Nous voulons

tilire en sorte qu'an volelll' ne vole plus. Et
si l'a demande de lui retirer' une partie de
sa dignité, nous n'avons aucun problème.
Nous défendons les intél'éts de la popula-
tion coûte que coûte."

Tel était le cas encore il y a quelques
mois. Mais "sous la pression populaire et
politique, les Koglweogo ont atténué les
sévices corporels", observe Ainlé Béogo.
"On les utilisait belli/COUpau début, pour
montrer notre force. Mais on a dû dimi-
til/el'. On ne porte d'ailleurs plus ostensi-
blement nos annes ni nos costumes':
commente Sayouba, membre fonda-
teur de l'association de Boulsa.

Sans éluder les questions liées à l'as-
cension sociale que pernlet l'adhésion à un tel mouve-
ment,les membres Koglweogocontinuent de poursui-
vre un idéal de justice et de sécurité. "Les Koglweogo
dispamitront lejouroil il n 'y alll'aplas de voleur",déclare
Nadbanka, chef charismatique de l'association de la
province du Namentenga. Fort du soutien populaire, le
président de celle de Sapouy prévient: "Celuiqui veut
éliminer les Koglweogo devl'Cltuer la population."

De paria à partenaire de l'appareil sécuritaire

Malgré la défiance qui régit les rapports entre
les groupes d'autodéfense et les forces de
l'ordre, Django, chef des Koglweogo de la ré-

gion de l'Est, et ses "défenseurs de la cité" l'assu-
rent : la collaboration existe, Certes, les Koglweogo
ne remettent pas systématiquement les personnes
arrêtées à la police, mais ils tentent de travailler
main dans la main ...en cas d'absolue nécessité. l'as-
sociation de l'Est "Protégeons la
cité", à présent officiellement re-
connue, en atteste noir sur blanc
dans ses statuts. Cette collabora-
tion est beaucoup moins vraie
ailleurs. s'ils qualifient les rela-
tions de "bonnes", les Koglweogo
de Boulsa, Pouyttenga, Léo, Sa-
pouy, Po, Ouagadougou et leur pé-
riphérie ne collaborent qu'avec ré-
ticence avec les forces de l'ordre.
"La perception de la justice et de la gestion de la sécu-
rité est tondamentalement différente", justifie un chef
coutumier de Po.

Partage historique de la sécurité
"Si seul l'Etat de droit était légitime en termes de

sécurité, je danserais SUI' ma tombe !", s'exclame
un habitant de Ouagadougou. L'histoire montre
d'ailleurs que les autorités n'ont pas toujours été
les seules garantes de la sécurité au "Pays des
hommes intègres". Le champ de la sécurité n'a
"jamais été le monopole de l'Etat et des parties de la
population se sont toujours senties légitimes il y
prendre part", explique Tanguy Quiddcleur, doc-
torant à l'université de Paris Nanterre, Les auto-
rités sc sont en e!l'et régulièrement employées à

en déléguer certains pans, en créant elles-mê-
mes des structures à cet effet ou en tolérant ccl-
les existantes. Via l'article 71 de son Code pénal,
la "police de proximité" ou les récentes "initiati-
ves citoyennes de défense", les autorités incitent
à la participation citoyenne. Mais les Koglweogo,
s'ils s'inscrivent dans une certaine continuité
historique, sont réticents à l'entrer dans le rang,

craignant "sous les ordres de.s
autorités, de perdre leur pouvoir
d'initiative et de décision", ana-
lyse Aimé Béogo, un observateur
avisé.

la carotte et le bâton
En trois ans d'une fulgurante as-

cension, les Koglweogo sont passés
du stahlt de paria à celui de parte-
naire, indispensables dans la lutte

contre le banditisme mais aussi contre le terro-
risme. Le pays est en eUet situé dans une région ins-
table et est confronté à la montée de l'extrémisme
religieux, illustré par les attentats perpétrés à Oua-
gadougou en 2016 et en 201 7. "Ils sont légitimes dès
lors que l'Etat a failli il assurer la sécurité de la popula-
tion. Se pose en r('l)anche encore la question de leur'lé-
galité", analyse Ismaël Compaoré, journaliste burki-
nabè. Les dirigeants politiques se voient obligés de
manier la carotte et le bâton. "line faut pas jeter la
pierre aux populations qui ont tl'Ouvé des solutions aux
pmblèmes de sécurité ", déclarait de son côté simon
Compaoré. Alors ministre de la Sécurité, il répétait
la nécessité de "comprendre le phénomène afin de ré-
pondre aux besoins du tréfonds des populations et des
exigences de l'Etat de dmit".

La mesure est de rigueur d'autant plus que ces
groupes sont devenus un véritable enjeu électoral:
sc mettre à dos les Koglweogo est un suicide politi-
que alors que les avoir de son côté constitue un
atout indéniable. Lookmann Sawadogo, président
de l'Observatoire de la démocratie et des droits de
l'homme, dénonce la "caution politique de l'Etat à
l'action de cesgroupes" qui, dès lors, "ont le champ li-
bre". Le député de la majorité Nama Baoui admet
qu'ils sont devenus un "incontournable maillon de la
chaine de sécurité". A tel point que plusieurs leaders
koglweogo ont récemment participé au sommet na-
tional sur la sécurité. si les parties sc sont réjouies
de ce pas vers l'apaisement, en coulisses, une source
admet que cc fut un fiasco, ne débouchant sur
aucun engagement précis et laissant un vide législa-
tif dont profitent les Koglweogo.

"Jesuis préoccupé. Même si l'emprise des Koglweogo a
diminué ces demiers mois, je crains qu'ils évoluent vers
un mouvement difficilement maitrisable", s'inquiète
Ismael Gnaon, magistrat de la juridiction de Fada
N'gournla. D'autant plus qu'il continue de grandir
et se structure à l'échelle nationale. Les Koglweogo
tissent leur toile, s'appuyant sur le réseau étendu de
la che!l'erie coutumière et sur la légitimité que ces
autorités morales leur confêrent en endossant leur
action. S'il semble rassurant pour les autorités de
voir les Koglweogo se constituer en association,
leurs ambitions pourraient au contraire s'y déve-
lopper, drapées dans le voile de la légalité. Et si ce
mouvement décidait de se profiler comme alterna-
tive politique, ce qui n'est pas le cas aujourd'hui, il
pourrait "faire vaciller les structures de l'Etat de
dmit", préviennent certains observateurs.

V.V.Vy.
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